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A os des baux ruraux 

Ees baux ruraux sont ja l’ordre du jour. A travers eux, c’est la 
politique de dhveloppement agricole du Territoire qui eet en cause. 
Cette nate vise simplement : 

1) A rappeler quels sont Tes ueages qui règlent actuellement lee 
rapports enbe les propriétaires et les exploitants dans le cadre du 
regime foncier particulier au Territoire. 

2) apporter un certain nombre d’éléments de réflexion portant 
sur le statut  de l’exploitant au  moment od la POLYMESIE 
FWÇAISE s’est engagee depuis plusieurs annees déjja dans une 
politique de d6veloppement agricole adaptée aux besoins 
xnouvea,ux, nés doe kansformations bconomiques et sociales de ces 
quinze demiares années. 

Une question prealable se pose. Qu’est-ce qu’un bail rural ?C’est 
PI un contrat &rit ou verbal par lequel une personne, le bailleur, 

1 propriéthaire d’un immeuble (un terrain w e e  ou sans bEitiment 
d’exploitation) en cbde la jouissance, c’est-8dire la possibilit6 de 

1 l’exploiter en mueillant les fruits de son travail, A une personne 
non proprietaire (le preneur) pendant un certain temps et 
moyennant un cer tab prix. En ERAMCE métropolitaine, on 
remontre surtout deux catbgories de baux : dans le fermage, le 
prix ja payer est une somme d‘argent dont le montant est convenu 
d’avance pow toute la dur6e du bail ; l’exploitant est alors libre de 
choisir les cultures oa les formes d’élevage qui lui conviennent. 
Dans le mhtayage, l’exploitant partage avec le propri6taire les 
rkcoltes et le prix A payer varie avec la quantitC! et la valeur de la 
rkolte ; dans ce eas le propriétaire conserve un droit de regard sur 
la conduite de !‘exploitation. 

’ 

En POLYNfiSIE FRANGAISE de tels contrats existent, mais en 
l’absence de touterhglementation pnkise (le Code rural n’a pas bte 
promulgue localement), notamment en ce qui concerne la durée 
des baux et le montant des redevances, les propribtaires et les 
exploitants Be conforment A certains usages que l’on ne peut pas 
d4finir s ans  tenir compte des caractères originaux de 
l’agriculture traditionnelle. 
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Qu& soni ces wages ? 

Les Po!yn&iens Giia t ing~~~t  les cultures qui peme%teïit de ~e 
procurer de l’argent, de celles qUi son$ pfa6 i>articdi&ement 
destinées i3 l’alimentation familiale. 

En vertu de ces rggles, proprihtaires et exploitants (il s’agit alors 
de métayers) partagent les récoltes du coprah, de cafe ou de la 
vanille ; un propriétaire louera un terrain ii un maraîcher qui vend , 

l’essentiel de sa recolte au marché ... 
En revanche, au moins dans les archipels, le propriétaire d‘un 

terrain marbcageux ne demandera jamais B un voisin moins 
favoris6 de lui verser une part de la -~Bcolie de taros. Les 
“gardiens” des grands domaines qui se consacrent au coprah et B 
l’élevage gardent presque toujours pour eux, avec l’accord des 
propriétaires, le produit de leurs cultures vivri&res. Ceux-ci 
.reçoivent lors de leurs visites un petit cochon, un regime de fei ... il 
ne s’agit pas vraiment de redevances mais plutôt de cadeaux qui 
sont une des formes de l’hospitalité polynésienne. M a b  si la 
production vivriere augmente et  est plus particulierement 
destinée B la vente, le propriétaire pourra être amen4 ii réclamer 
“sa part”. 

. 

Comment est calculd le prix à paym par I‘exploitant au ppoprìtaire ? 
Quelle est la durge des baux ? 

Dans les contrats de location, qui sont beaucoup plus nombreux 
B TAHITI oh se dhveloppe une agriculture intensive que dans les 
archipels, on tient compte de plusieurs facteurs : qualit4 dee sols, 
plus ou moins grandes difficultés d’exploitation qu’offre le 
terrain, type de cultures ou formes d’élevage envisagés par le 
locataire. Dans la pratique, le loyer des terrains est beaucoup plus 
élevé en plaine qu’en montagne. 

En metayage, le calcul des parts respectives du bailleur et du 
preneur se fait géneralement de la maniere suivante : 
- le propriétaire confie 2I l’exploitant un terrain d4jA plant6 (en 

cocotiers ou cafbiers par exemple) : la rBgle est de partager 
moitiéhoitié les fruits de la rkolte. - le propriétaire donne B bail une terre B mettre en valeur (en 
plantant des vanilliers par exemple : l’usager reçoit 75 21 80 % du 
produit de la récolte. Le travail foumi lors de la mise en place de la 
plantation ; les frais de personnel engagés lors du “mariage” des 
fleurs ... justifient ce tamsfavorable. 

Depuis quelques annkea, il convient de le noter, certains 
propriktaires de grandes cocoteraies, devant la difficulté de 
trouver des metayers, ont 6té conduits B accroltre la part de 
l’exploitant en la portant B 70 ou 75 % : l’augmentation de 
production qui en r6sulte eet presque toujours suffisante pour 
satisfaire les deux parties. 
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LE STATUT DE E‘E%PLOITAMT ET I,E RECIME FONCIER 

ES cette aatiare, en l’absence d’un contrat &erit 
terme du bail, l’usage est de tenir compte dela durit 
d‘une pizntation (faapu) ce qui entrahane une dia 
entre les cultrares B cycle vbgétaiif court ou moyen ( d t u r e s  
vivri&res essentiellement et vanille) et les glaniations (ea€& 
surtout cocotiers) qui peuvent produire pendant -plas 
dizaines d’années. 

Dans le premier, cas, le bail initial qui doit permettre a 
l’exploitant de récolter m e  culture arrivée å mgituïité est de 
longueur très variable : quelques semaines pour des legumes, 
quelques mois pour les patates, un an pour la pastGque, trois ans  
pour la vanille ... LR bail est ensuite reconduit tacitement ; il cesse 
en fait quand les rendements sont devenus dbrisoires. Bien 
souvent d’ailleurs, l’exploitant abandonne sa parcelle avant d’en 
avoir 6puisé le sol ; plus rarement le progribtaire r&up&re un 
terrain de bon rapport. Quoi qu’il en soit, la dur&des baux ne 
dépend pas seulement de la culture pratiquée maisde la capacité 
technique de I’exploitant de maintenir la fertilit6 du sol le plus 
longtemps possible. Sauf exception (taro d’eau, vanille), cette 
capacité est faible en agriculture traditionnelle. 

En raison de leur longévit&, les caféiers et surtout les cocotiers 
offrent des conditions particulières d’exploitation : la récolte du 
coprah se fait p5riodiquement (tous les deux mois, tous les 
trimestres ...), A l’occasion d’un “tour” si la cocoteraie est en 
indivision. Dans ces conditions, la durée du bail peut être tr&s 
variable : quelques semaines, le temps d’une récolte, quelques 
mois, quelques années. Il n’y a pas de regle précise : tout dépend de 
la mobilité de l’exploitant ou de la volonté du propriétaire. Pour 
pallier cette mobilité qui est un obstacle B l’exploitation normale 
des gfands domaines o& le coprah peut etre fait en permanence, 
certains propriétaires ne se contentent pas de laisser &.leurs 
métayers 70 ou 75 96 du produit de la récolte ; ils leur offrent des 
baux de longue durée. 
Le statut de l’exploitant que nous venons de décrire est un 

héritage du passé. Avant l’installation du C.E.P., l’économie 
rurale du Territoire reposait sur l’exploitation du coprah, du café 
et de la vanille et sur la  production de cultures vivri4res dont la 
majeure partie aervait B la consommation familiale. Sauf 
exceptions (taros d’eau, vanille) l’agriculture traditionnelle était 
caractérisée par  de faibles dépenses d’exploitation, des 
rendements maiocres et les agriculteurs, dans le domaine des 
productions alimentaires, ne s’attachaient pas & pratiquer une 
culture continue en restituant au sol (au moyen d‘engrais ...) la 
fertilite qu’il avait perdue. Le Systeme actuel des baux (contrats 
“de gré B gré”) est parfaitement adapté B cette agriculture 
extepive et & un mode de vie qui accorde une grande importance A * 

. 
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la mobilité sociale et professionnelle des hommes. Une telle 
agriculture et un tel mode de vie ne sont pas près de disparaître, 
surtout dans les archipels lointains. I1 faut en tenir compte. Mais 
sont-ils adaptés aux besoins actuels du Territoire et au désir 
généralisé des ruraux de voir leur niveau de vie progresser. 
J’essaierai de répondre A .  ces questions tout A l’heure ; au 
préalable, je vais examiner les problèmes posés par les rapports 
existant entre le statut de l’exploitant et le régime foncier. 

Quelle est la durée des baux ? 

En POLYNOSIE FRANçAISE, les usages et les coutumes régissant 
les relations entre propriétaires et exploitants s’inscrivent dans 
un contexte foncier particulier du fai t  de  l’existence de 
l’indivision. I1 ne faut d’ailleurs pas s’exagérer l’importance du 
problème : les terres appropriées individuellement dont la 
superficie est particulièrement importante, notamment dans 
l’archipel de LA SOCIETO, sont beaucoup plus-souvent susceptibles 
d’être données à bail que les terres indivises : toutes les études 
menées depuis 25 ans le confirment. Dans la majeure partie des 
cas par conséquent, la situation juridique des terres concernées 
est claire. Le problème de l’indivision ne doit pas être esquivé pour 
autant. I1 se pose de la manière suivante : 

A qui doit s’adresser un non-propriétaire qui dgsire exploiter une terre 

On ne peut pas répondre A une telle question sans avoir indiqué, 
fQt-ce brievement, que l’indivision recouvre des realités fort 
complexes. I1 y a une indivision légale cr&e par le Code civil, une 
indivision coutumière spkifiquement polynesienne et la realité 
des faits tels qu’ils apparaissent SUP le terrain. 

. indivise ? 

i 

Que prevoit la loi ? 

Que tout acte visant A transformer le bien commun comme la 
creation d‘une plantation, tout acte d’administration ou de 
disposition comme la conclusion d‘un bail ... requiert l’accord 
unanime de tous les Co-indivisaires. condition tr&s difficile à 
remplir car, sauf cas d’espikes (indivision reduite 3 un groupe de 
frères et sœurs residant 8 TAHITI et donnant à bail 8 un tiers une 
propriété situee dans un archipel exterieur par ex.) les indivisions 
sont anciennes et les co-indivisaires nombreux et dispersés 
geographiquement. 

Cette règle d’unanimite, l’obligation de partager les fruits entre 
tous les ayants droit ... sont rarement appliquees en POLYNBSIE 
FRANCAISE car elles rencontrent des obstacles infranchissables et 
sont en contradiction avec la coutume. 
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Que dit la coutume ? 

Qu’il  ex is te  une  d is t inc t ion  fondamenta le , .  p révue  
exceptionnellement par la loi, entre la propri&é de la terre (fenua) 
qui est familiale et celle des plantations qui, A l’origine, est 
presque toujours individuelle, quelle que soit la culture envisagée. 
En fait, les cultures pérennes (cocotiers, caféiers essentiellement) 
“survivent” généralement a u  planteur et deviennent à sa mort 
indivises entre see héritiers. 
Quelle est la signification et quelles sont les conséquences de ce 

‘‘démembrement” de la propriété ? 

En POLYNESIE FRANçAISE oh tout le monde est plus ou moins 
“fetii”, seul le fait de posséder en commun un “fenua” permet A la 
famille d’exister concrètement. Aussi vendre la terre A un étranger 
est impossible car c’est “perdre ses racines”, c’est dBtruire la 
famille. Les droits fonciers d’un émigrant dont l’absence se 
prolonge, tombent progressivement en désuétude s’il ne donne 
pas de ses nouvelles. Si ses petits enfants et même ses enfants ne 
retournent pas .au “fenua” pour faire valoir leurs droits, la 
propriété est perdue. Or, bien souvent, les personnes qui ont 
revendiqué sont des ancêtres (“tupuna”) et les co-indivisaires 
désignés par la loi sont beaucoup plus nombreux que ceux 
désignés par la coutume. 

Ceci étant, la terre n’a pas seulement une valeur sociale ; elle a 
un intérêt economique : il faut donc la répartir entre les membres 
de la famille qui resident au “fenua”, qui ont besoin de l’exploiter 
pour vivre. Les non-résidents, selon la coutume, n’ont que des 
droits potentiels ; s’ils veulent jouir de la terre, ils doivent revenir 
au “fenua”, travailler, planter. Ils seront accueillis plus ou moins 
bien, conformément à ce que je viens d’indiquer, si les liens de. 
parenté ne sont pas rompus et les droits B la terre perdue. 

Une autorité, le Conseil de famille, dans lequel les aînés jouent 
un rôle prépondérant partage les terres exploitables et les 
plantations entre les résidents. Le cas échgant, de nouveaux 
partages interviennent pour faire place aux proches parents 
revenus au “fenua”. Pour les cultures telles que le cocotier qui ont 
eté plantées par des ascendants décédés, on organise des tours de 
coprah ou on partage les cocoteraies. Cette dernière procédure est 
utilisée dans les îles oïl la coutume est le plus fidelement respectée. 
Dans ce cas, la distinction entre cultures pérennes et cultures 
vivrieres n’a pas de sens puisque chaque exploitant reste maître 
de sa parcelle tant qu’il reside. 
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Quelle est la réaalité dc l’indivision sur le terrain ‘z 

J e  viens de deerire tr&s schém-atiquement les principaux 
Cléments d’un droit coutumier qui fonctionne encere bien diiiis 
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:= certaines îles lointaines. Plus près de TAHITI et notamment dans 

l’archipel de la SOCIETE, le système est souvent bloqué et les 
situations dYndivision sont très diverses. A cet égard, et en 
schématisant beaucoup, on peut dire que l’indivision est une 
source de conflits quand les non-résidents, comme la loi les y 
autorise, demandent le partage légal, ce qui est fréquent ou 
réclament, ce qui est plus rare, une part de récolte à leurs parents 
restés sur la  terre. 

Les conflits entre les résidents sont également nombreux car 
l’autorité des anciens s’affaiblissent, l’indivision n’est plus 
“organisée” et les partages coutumiers se font mal ou ne se font 
pas du tout : chacun invoque les “tomite” pour accéder à telle ou 
telle terre. Le résultat est que les “fenua amui” (indivis) portant 
des cocotiers sont occupés de force ou désertés. Cette situation est 
très préjudiciable à l’agriculture. 

.a 

Dans ce contexte, comment sont passés les baux ? 

Le problème est très complexe, car dans l’indivision coutumière, 
il y a plusieurs catégories de droits fonciers permettant aux 
membres de la famille d’accéder à l’usage de la terre. J e  me.  
contenterai donc de donner quelques exemples. Une famille qui 
n’est plus représentée au “fenua” mais qui n’a pas perdu ses droits 
fonciers par une trop longue absence confiera ses terres A un 
gardien. Des parents résidant sur place ou A PAPEETE confieront 
leurs terres A leurs enfants, A un neveu ... Dans le premier cas, ils 
demandent toujours leur part de coprah car ils en ont besoin pour 
vivre ; dans le second ils se contentent souvent, s’ils ont d’autres 
ressources, d’un envoi d‘argent de temps A autre. I1 va  de soi que 
dans l’indivision coutumière, seuls ceux qui ont la jouissance du 
sol ou des plantations peuvent donner A bail : ils représentent 
presque toujours une minorité de co-indivisaires, pour la plupart 
résidents. U n  Co-propriétaire qui s’absente, confiera plus 
volontiers ses terres à u n  étranger qu’A un membre de sa famille : il 
est plus stlr de toucher la part de récolte qui lui revient ... 

- 
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STATUT DE L’EXPLOITANT ET DfiYELOPPEMElUT AGRICOLE 

Le système actuel des baux est adapt6 & une agriculture 
extensive dont nous avons défini tout &l’heure les caract6res et les 
objectifs. 

Quelle est la situation actuelle de l’économie rurale du territoire ? 

Le coprah, qui demeure la seule cultnre d’exportation 
importante, ne fournit de revenus appréciables aux ruraux que 
dans la mesure oit son prix est soutenu massivement par la 
puissance publique. La production locale de produits alimentaires 
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végétaux et animaux, est incapable de faire face à une demande 
qui a fortement augmenté depuis quinze ans, pour les raisons 
que l’on connaît. Certes, depuis quelques années, à TAHITI, à 
MOOREA et B RAIATEA notamment, un certain nombre d’agricul- 
teurs (des propriétaires fonciers essentiellement) se sont lancés, 
à leurs risques et périls bien souvent, dans une agriculture 
intensive destinée à satisfaire la consommation locale en 
légumes, fruits, viande, lait ... Cet effort d’adaptation à une 
situation nouvelle est encore insuffisant. Entre 1960 et 1974, la 
valeur des importations alimentaires a été multipliée par 12 ; ces 
dernières années, en d6pit des progrès réalisés, la valeur de la 
production locale commercialisée (prix de détail) n’a jamais 
atteint 25 % de celle des denrées alimentaires importées. Ce ne 

mais des originaires du Territoire dans une proportion qui varie 
entre 65 et 75 %. 

Dans ces conditions, produire plus, assurer régulièrement 
l’approvisionnement du marché est une nécessité économique ; 
c’est aussi, sur le plan social, freiner l’exode des ruraux vers 
l’agglomération urbaine en créant des emplois. Seule, une 
agriculture intensive reposant sur une utilisation rationnelle du 
sol et s’appliquant A accroître sa fertilité naturelle par des 
pratiques culturales appropriées (mécanisation, apport d’engrais) 
est susceptible d’assurer la  réalisation de tels objectifs. Exception 
faite de l’élevage, elle n’exige pas des superficies considérables 
mais elle suppose une culture continue, elle entraîne des dépenses 
d’exploitation considérables à l’hectare. 

Le développement d’une telle agriculture est subordonné 8 bien 
des conditions : il faudra rendre accessible des terres nouvelles, 
permettre par un crédit adapté, l’accession B la  propriété et 
favoriser les investissements fonciers, assurer l’encadrement 
technique des agriculteurs, organiser les circuits économiques, 
protéger la production locale contre les importations ... mais aussi, 
conformément aux vœux exprimés maintes fois par  les 
responsables politiques et  administratifs du Territoire et 
rCcenment encore, par tous les candidats aux élections à la 
Chambre d’agriculture ... donner un statut réglementaire 21 
l’exploitant agricole non propriétaire qui désire s’y consacrer. 

Que doit prévoir un tel statut si l‘on veut promouvoir le développement 
&une production suffisante et régulitre capable de satisfaire les besoins 
de la collectivité ? 

1) L’existence de baux de  longue durée et  le droit au  
renouvellement afin de pennettre au preneur de recueillir le fruit 
de son travail et de se5 investissements. 

2) Le droit, B une indenmit5 de &part, B chaque fois que 
l’exploitant a contribué à l’amélioration du fonds. Cette 
indemnit6 peut etre une incitation à reinvestir dans l’agriculture. 

3) Une codificatim du loyer de !a terre peimetilant &. chacune 

j 
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I sont pas seulement les expatriés qui consomment ces produits, 
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des parties en présence, le capital et le travail, de retirer un profit 
légitime de sa contribution A l’activité agricole. L’agriculture 
extensive s’accommode de r6gles beaucoup plus souples : la  
production varie beaucoup dans le temps et dans l’espace, en 
quantité et en valeur. 

Un tel statut ne remet pas en cause le droit de propriété ; il ne 
s’agit pas d’une réforme agraire. Ce droit ne doit pourtant pas 
aller, compte tenu des besoins de la collectivité, jusqu’h la non 
utilisation ou la pseudo-exploitation de l a  terre. I1 es t  
parfaitement normal qu’une terre non exploitée par- son 
propriétaire, soit donnée h bail ; le droit de reprise qu’il pourra 
exercer, s’il désire exploiter lui-même ou faire exploiter par un de 
ses enfants, est tout aussi normal. Un proprietaire qui consent un 
bail de longue durbe n’est pas “dépossédé” puisqu’il conserve le 
droit, qui est une des prbrogatives de la propriété, de tirer des 
revenus de la terre. 

Condition nécessaire (mais pas suffisante) du développement 
de l’économie rurale, l’application d’un statut des baux ruraux 
serait liée par la force des choses aux progr& effectifs, plus ou 
moins rapides selon les archipels, de l’agriculture intensive. Elle 
res te ra i t  d a n s  une  cer ta ine  mesure subordonnée A la 
réglementation de l’indivision. 

A TAHITI, A MOOREA, A RALATEA ... les conditions favorables h la 
mise en œ u v e  d’un tel statut sont d’ores et déjA réunies. 
Conditions foncibres d’abord : la  propriété individuelle non 
utilisee, ou sous-exploitée, est t rbs  largement répandue : la 
passation de baux ne pose donc pas de Problemes juridiques 

~ sérieux en ce qui la concerne. Conditions économiques et 
techniques ensuite : stimulks par la proximité d’un marché urbain 
en expansion, un certain nombre d’agriculteurs se sont engagés 
dans la voie du changement ; les techniciens de l’l!konomie rurale 
peuvent intervenir avec un maximum d‘efficacité. 

Dans certaines LES SOUS LE VENT, mais surtout dans les 
archipels lointains, la situation est tres diffbrente. Du fait 
notamment de leur isolement et de I’insuffisante organisation des 
transports, l’agriculture vivrière est vouée pour longtemps encore 
il l’autoconsommation. En revanche, une relance sur de nouvelles 
bases techniques de certaines cultures d’exportation (cafk?, 
vanille) pourrait amblliorer considbrablement le sort des ruraux. 
Une évolution est inéluctable mais elle sera lente carl’agriculture 
traditionnelle est adaptée au mode de vie des insulaires. 11 faut 
prévoir d&s maintenant les conséquences d’une telle &volution 
mais il ne faut pas en prbcipiter le cours sous peine de perturber 
gravement l’équilibre socio-économique fragile des soci6tBs 
rurales. 

Reste le probl2me posé par la passatior, de baux relatifs mix 
terres indivises. I1 ne faut pas en exagerer l’dmpm-tance 1 les modes 
de faire valoir indirect ccjncernent davantage, surtnu8 dane les 
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ILES DE LA SOCrfiTE, les terres appropriées individuellement. Toute 
solution passe par une réglementation de l’indivision qui devra 
être adaptée B des réalités fort complexes : l’indivision de type 
Code civil, qui est’une source d’innombrables conflits, n’a rien de 
commun avec  l ’ indivis ion coutumi&re  q u i  fonc t ionne  
normalement. Dans le premier cas, le partage peut ètre une 
solution h encourager chaque fois que la sortie d’indivision ne 
provoque pas la disparition d’une exploitation agricole équilibrée. 
Dans tous les autres cas, l’indivision doit être organisée. Ne serait- 
il pas sage de codifier certaines règles de la  coutume, dont 
l’efficacité, d a n s  les domaines économique et social, est  
incontestable. Reconnaitre par exemple le droit du co-indivisaire 
A la propriété de ses plantations, même s’il s’agit de cultures 
pérennes, c’est reconnaître un élément fondamental du droit 
coutumier qui n’est pas incompatible avec certains usages 
t radi t ionnels  en  métropole que le Code civil reconnaî t  
implicitement. Ce serait encourager dans les îles la relance de 
certaines cultures d’exportation telles que le café ou la vanille. 

Telles sont les quelques considérations que m’inspire le 
probl6me des baux ruraux, analysé A la lumiere des projets de 
développement agricole du Territoire. Puissent-elles contribuer A 
clarifier un débat complexe. - 
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